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J'ai l'honaeur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une Uéclaratioa publioe 
le 21 juillot 1988 par lu porto-parole du Uiairtire japouair dos affaires 
étrangères sur l'accord relatif aux priacipea d'un rÙq1ememt pacifique dans le 
Sud-Ouest africain. 

Je vous serai8 reconnaistant de bien vouloir faire distribuer la présente 
lettre et son annexe comme document officiel de l'Assemblée générale, au titre du 
point 36 4e l*ortIre du jour provisoire, et du Conseil de sécurité. 
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ANNEXE 

Péclaration sur l'accord relatif aux orincives &x!!g&!m~ 
pacifiaue dan? le Sud-Ouest africain, publiée le 21 juillet 1988 
Epr le pgrte-parole du Ministère jaDonais des affaires és.ranaères 

1. Le Gouvernement japonais se falicite de l'accord annoncé le 20 juillet par les 
Gouvernements de la République populaire d'Angola, la République de Cuba et la 
République sud-africaine sur les principes d'un règlement pacifique dans le 
Sud-Ouest africain. Le Gouvernement japonais se félicite également vivement du 
rôle de médiateur joué par le Gouvernement des Etats-Unis et continuera d'appuyer 
les Etats-Unis dans ce rôle. 

2. Le présent accori représente un pas important vers la stabilisation Je la 
région, et le Japon espère que les négociations entre les parties intéressées 
progresseront encore. 

3. te Japon espère vivement que le retrait de l’administration illégale de 
l’Afrique du Sud en Namibie et le transfert du pouvoir au peuple de la Namibie 
auroat lieu rapidement. h cet égard. le Gouvernement japonais confirme qu’il est 
prêt à participe+ au Groupe d’s8sirtanc4 des Nations Uni~s pour la période do 
transition prévue aux termes de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité en 
vu4 de contribuer à la surveillance d’un cessez-le-feu et d’élections libres et 
régulières, et à envisager de fournir à c4 groupe du matdriel et den équipements. 


